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HOUBAIX, 20 JANVIER 1874 

BULLETIN DU JOUR 
Beaucoup de journaux parlent aujour-

d nui d'une dépèche adrossée par un 
député du centre gauche à une feuille 
anglaise connue po;ir ses opinions 
républ ica ines . . . en ce qui nous con
cerne : le Daily News. 

Cette dépêche serait conçue à peu 
près en ces termes : c Ne t'ai tes rien 
pour le moment au sujet de ÏOrénoque. 
Attendons que le gourerneraent soit 
plus ennuyé, vous soulèverez opportu
nément cette affaire. » 

Ce texte curieux et compromettant 
aurait été saisi au passage par le gou
vernement. 

C'est précisément ce fait qui nous 
inspire quelques doutes sur l'authenti
cité du récit en question, et non point 
l'impossibilité qu'une telle dépêche ait 
pu être envoyée. 

Nous voudrions, certes,ne pas suppo
ser qu'il y ait dans une chambre fran
çaise ou au dehors un personnage poli
tique capable de l'avoir écrite, cette 
fameuse dépèche, mais, noua doutons 
qu'il se tût exposé à la transmettre en 
ces termes ou même en termes de 
convention. C'eût été d'une légèreté à 
laquelle un écolier no se fut pas laissé 
prendre. 

Dieu nous garde d'accuser celui-ci 
ou celui-là. Nous ne voulons nommer 
personne, nous savons jusqu'où peut 
entraîner le calcul politique et de quelle 
manière on se peut là-dessus former 
uneconscionce. On n'aperçoit pas tout 
d'abord les conséquences d'une telle 
démarche, on se persuade même qu'elle' 
offre certains avantages, surtout de se 
débarrasser, sans rien soulever de trop 
délicat, d'un ministère embarrassant et 
détesté. 

Eh I mon Dieu, c'est une belle chose 
que lt généroaité I il est grand de ne 
supposer à ses adversaires que des 
sentiments nobles. Mais, à quoi tout 
cela peut-il aboutir? à se tromper soi-
môme. N'a-t-on pas vu des hommes 
porter les armes contre leur patrie. N'a-
t-on pas vu des députés ouvrir à la foule 
ameutée les portes du palais où siégeait 
la représentation nationale? N'a-t-on 

Fas vu des députés pactiser avec 
émeute et préparer les révolutions. 

Tout cela se ressemble, ce sont des 
actes de même nature. La veille on jure 
qu'il n'y a pas de traîtres; le lendemain, 
les traîtres l'ont emporté. 

Dans le cas présent, nous ignorons 
si le calcul supposé par la dépèche a 
été fait; en tous|le cas gouvernement doit 

le savoir, et, s'il existe,connaître le cou
pable. 
ta. Mais que le projet soit vrai, qu'il 
soit faux, il n'en démontre pas moins 
qu'il faut user de vigilance, et ne pas 
supposer dans le camp adverse des 
qualités chevaleresques qui pourraient 
ne pas s'y trouver. 

Le premier paragraphe de l'article 2 
de la loi sur les maires a été adopté par 
302 voix contre 324. Un amendement 
de M. Rolland portant que les maires ne 
pourront pas être pris en dehors des 
conseils municipaux sans un avis de la 
commission départementale a été reje
té. L'amendement de M. Desbons 
modifié et qui forme le paragraphe 2 de 
l'article 2 a été adopté. Il édicté que 
les maires seront ou membre* du con
seil municipal ou électeurs dans la com-
muno. 

La Chambre a rejeté la proposition 
de M. Jean Brunet ayant pour but 
d'obliger les maires à déclarer qu'ils 
croient en Dieu et qu'ils sont disposés à 
protéger la religion. 

M. Raudot a développé un amende
ment excluant des fonctions de maires 
certains agents et certaines catégories 
de personnes II. Baragnon a déclaré 
que le gouvernement choisirait seule-
mentdeshommes d ignesdesa confiance. 
L'amendement a été repoussé ainsi que 
celui de M. Girard, ayant pour but 
d^enlever la voix délibérative aux maires 
et adjoints qui ne feront pas partie des 
conseils municipaux. L'ensemble de 
l'article 2 a été voté par 363 voix contre 
328. 

On lit dans l'Union : 
L'Univers est suspendu pour deux mois. 

Un» dépèche de l'Agence Havas noua an
nonce que cette mesure a été arrêtée ce ma
tin et est « motivée par la publication du 
» Mandement de l'évoque de Périgueux et 
» d'autres articles que contient la dernier 
» numéro de ce journal. » 

Nous voulons aujourd'hui être sobres do 
commentaires, et nous borner à exprimer 
nos sentiments de vives sympathies au 
•aillant journal qui a l'honneur de succom
ber sous des haines venues du dehors. 

L'Agence Havas ajoute que le gouver
nement a décidé la suppression des passe
ports avec l'Italie. < C'est un indice de plus, 
i dit-elle, des bons rapports qui existent 
< entre la France et le gouvernement 
« italien.» 

Le patriotisme nous interdit certains rap-

{•rochemenU douloureux. Mais, en voyant 
es épreuves que les événements imposent à 

notre fierté nationale, comment ne pas son
ger à ce qui nous manque pour retrouver, 
au milieu de nos malheurs, la dignité qui 
parfois peut suppléer à la force ? 

La publication par la Gazette de l'Al
lemagne du Nord de l'article que nous 
avons reproduit, produit dans le monde 
politique comme dans le monde des af
faires, une émotion profonde. L'opinion 
publique s'inquiète depuis quelque 
temps, avec raison, du caractère de nos 
relations avec les puissances étrangères. 
Les démentis de la presse officieuse sont 
impuissants à dissiper cette inquiétude; 
en dépit des affirmations des optimis

tes, on persiste à demander avec an
xiété si l'Allemagne et l'Italie ne cher
chent pas à nous susciter des difficultés; 
on s'obstine à ne pas croire que les 
dispositions du Quirinal nous soient 
aussi favorables que le certifiait hier 
même le Français, et à ne pas admet
tre que « l'opposition • doive être ren
due responsab'-î du langage des jour
naux allemands et des rumeurs en 
circulation sur les exigences de la 
chancellerie impériale. 

L'instinct national ne s'y trompe pas, 
en effet; on sent, comme par intuition, 
que le cabinet de Berlin doit chercher 
par tous les moyens en son pouvoir à 
entraver la réorganisation de la France. 
Le prince de Bismark se trouve «n co 
moment dans uno situation telle, que 
tout semble le pousser, au point de vue 
des intérêts de la politique dont il a été 
le promoteur, comme au point de vue 
de ses intérêts personnels, à chercher 
dans des complications étrangères uno 
diversion aux difficultés qu'il rencon
tre à l'intérieur. 

Il est tout naturel qu'il se préoccupe, 
pour l'avenir de son œuvre, de voir 
le gouvernement de la France confié au 
maréchal de Mac-Mahon, à l'homme en 
qui s'incarnent aujourd'hui, aux yeux 
de toute l'Europe, l'honneur et les tra
ditions de notre armée. Ni M. Thiers, 
ni M. Gambette n'inspireraient de sem
blables inquiétudes au prince chance
lier; il s'applaudirait tout au contraire 
de l'issue d'une ci se qui ramènerait ces 
hommes politique, au pouvoir. 

Aussi personne ne s'étonne d'enten
dre répéter que la chancellerie alleman
de se, montre mal disposée envers le 
gouvernement du maréchal. Le ton 
hautain et provoquant do la Gazette de 
l'Allemagne du Notd, les sommat ions 
qu'elle nous adresse confirmeront pour 
tout le monde les bruits répandus dans 
les derniers jours sur les incidents 
que M . de Bismark chercherait à faire 
naître. 

Le gouvernement agirait,à notre avis , 
d'une manière plus conforme à la situa
tion que les événements nous ont faites 
si, au lieu de chercher à étouffer les 
rumeurs dont il lui est impossible d'ar
rêter la circulation, il taisait nettement 
connaître à tout le monde les prétenlions 
et les exigences de nos adversaires. 

Personne ne peut se méprendre sur 
les intentions de notre gouvernement ; 
personne en Europe ne peut lui suppo
ser des velléités belliqueuses. Tout le 
monde sait, à n'en pas douter, que nous 
sommes à l'heure présente dans l'im
possibilité d'entreprendre une grande 
guer re . La Gazette de l'Allemagne du 
Nord le reconnaît elle-même quand elle 
dit que « la faiblesse militaire, dont la 
> France même a un sentiment profond, 
> ost une garantie pour la paix euro-
» péenne. » 

Ce n'est donc pas de notre part que 
peuvept surgir les incidents qui seraient 
de nature à troubler la paix. Les fautes 
de l'Empire et les folies de là dictature 
nous ont mis dans l'impossibilité de 
songer à autre chose qu'à nous « recueil
lir, » suivant l'expression imaginée dans 
les circonstances analogues par le 

prince de Gortschakoff, pour travailler 
à notre réorganisation. Nous sommes 
des vaincus, des blessés, qui ne peuvent 
plus songer à se jeter de nouveau dans 
les batailles. 

Une seule chose doit nous préoccuper 
par-dessus tout, c'est le souci de 
sauvegarder notre honneur. Mais on se 
trompe si, par une exagération de fierté, 
l'on suppose que l'honneur d'un grand 
peuple trahi par la fortune, écrasé dans 
une lutte inégale, doive être défendu 
de la même manière que si nous n'avions 
rien perdu de notre ancienne prépon
dérance. C'est dans l'intérêt même de 
notre dignité qu'il est indispensable, à 
notre avis, de ne pas dissimuler plus 
longtemps 1< s projets et les vues de nos 
ennemis. Le gouvernement du maréchal 
n'est pas responsable de l'impuissance 
dans laquelle nous nous trouvons pour 
lo moment. Les révélations qu'il pourra 
faire ne tourneront certainement pas à 
l'honneur du gouvernement de Berlin, 
s'il est vrai, comme les bruits en circula
tion le font croire, qu'il veuille abuser 
de sa victoire pour nous imposer des 
exigences que rien ne saurait justifier. 

Le pouvoir commettrait donc, suivant 
nous, une grande faute, s'il persistait à 
nier les difficultés trop réelles dont il 
est assailli et s'il s'imaginait pouvoir les 
résoudre par les procédés habituels de 
la diplomatie. Sans de telles circonstan
ces, la politique à ciel ouvert est la seule 
qu'on puisse honorablement suivre. Le 
gouvernement se tromperait s'il pensait 
étouffer les prétentions de l'Allemagne 
dans le silence des chancelleries; il 
trouverait bien plus de force même pour 
résister, dans la mesure du possible, 
ii, faisant connaître à tous à quelles 
exigences nous sommes en butte, il en 
appelait courageusement à la conscience 
de l'Europe. " J . BOURGEOIS. 

(Gazette de France). 

I.c p a t r i o t i s m e d o l a g a a e h e 
La Presse annonce que le gouverne-

nement a entre las mains une dépêche 
très-compromettante adressée par un 
député de la Gauche à un de ses coreli
gionnaires politiques italiens. 

Celte dépèche aurait eu pour but de 
porter des couseils aux radicaux de la 
péninsule, relativement à la conduite 
à suivre en vue d'un mouvement contre 
la France. 

On lit dans la Presse. 
* Si nous sommes bien informés, la ré

cente lcttrepastorale de l'Evoque de Péri-
gueux serait l'objet d'un appel comme 
d'abus devant le conseil d'Etat. 

LETTRE DE PARIS 
(Correspondance particulière du Journal 

dt Roubaix.) 
Paris, 19 janvier 1874. 

Les feuilles thiéristes et radicales ne par
donnant pas à toutes les fractions de la droite 
d'avoir fait un accueil si chaleureux à l'é
loquent discours prononcé par M. Lucien 
Brun et dans lequel il a de nouveau pro
clamé, avec tant de fermeté et d'élévation 
de langage, l'impérieuse nécessité de la 

monarchie comme hase fondamentale de 
l'édifice social. 

Toute la presse royaliste, dans les dépar
tements, rend hommage à la déclaration 
faite par M. Lucien Brun et qui doit éclairer 
et convaincre tous les esprits qui n'ont point 
de parti pris contre les conditions vitales de 
notre existence nationale. 

A propos des deux votes qui,dans la séance 
de samedi dernier, ont donné une si faible 
majorité au ministère, on lit dans le Fran
çais, organe de M. le duc de Broglie : t Les 
défectionnaires sont pour la plupart des con
servateurs nuance centre gauche et aussi 
quelques bonapartistes. Au contraire, les 
députés de la droite,à très peu d'exceptions 
près, ont hier résolument soutenu le gou
vernement, montrant une fois de plus cette 
haute ipison politique et cette intelligence 
très-nette des nécessités de la situation. » 

Cet aveu du Français doit faire compren
dre au duc de Broghe que son seul appui 
est du côté de la droite, avec laquelle son 
intérêt serait de marcher sans aucune réserve. 

Il se fait en ce moment, à Versailles, un 
travail important pour reconstituer l'union 
de toutes les droites ! Cette union sera ma
nifestée dans le prochain renouvellement du 
bureau des divers groupes conservateurs de 
la rue des Réservoirs; M. Ernoul serait 
choisi pour président et los autres membres 
seraient pris dans toutes les réunions de la 
droite, Chevau-légers, réunion Pradié, réu
nion Colbert. 

Il faut, en face de cette coalition révolu
tionnaire et disciplinée de 300 voix, que 
toutes les fractions de^la droite restent forte
ment unies et alors le gouvernement ne sera 
plus tenté de dévier vers le centre gauche, 
qui, comme le constate le Français, laisse 
échapper trop souvent des défectionnaires. 

On s'entretient toujours beaucoup à Ver
sailles des intrigues de M. Thiers avec les 
bonapartistes, de ses entretiens fréquents 
avec le général Fleury, M. Rouher et d'au
tres notabilités napoléoniennes-. Plusieurs 
membres du centre gauche se montreraient, 
dit-on, assez mécontents de ce rapproche
ment de M. Thiers avec le parti bonapar
tiste. 

Il n'est pas douteux que le gouvernement 
présentera le projet de loi sur la presse 
avant la discussion des lois constitution
nelles. 

Vous n'avez pas oublié que le journal 
Y Assemblée nationale fut interdit le 14 mars 
1873, pour un article aur 1© prince de Bis
mark. Le môme sort vient de frapper la 
courageuse rédaction de l'Univers, k la suite 
des notes du comte d'Arnim contre les 
mandements de nos évéques. La publica
tion de la lettre pastorale de Mgr l'évoque 
de Périgueux, pour promulger la dernière 
encyclique du Saint Père, a été pour le gou
vernement un prétexte de donner satisfaction 
a M. de Bismark. Le chancelier allemand 
tient à nous faire sentir que nous sommes 
encore des vaincus. 

La commission de décentralisation, pour 
répondre aux désir* des membres de la droite, 
pressa la rédaction de la loi municipale qui 
pourrait être prêt dit-on, pour le milieu de fé
vrier. 

P.S. — Le Français déclare, ce soir, que 
si la loi sur les maires n'est pas votée dans 
les conditions que demande le ministère, il 
est très décidé à se retirer. 

DB SAINT-CHÉRON. 

m 
LETTRE DE VERSAILLES 

(Correspondance particulière du 
Journal de Roubaix.) 

Versailles, 19 janvier 1874. 
Le dernier serutin de la séance de samedi 

a eu lieu trop tard pour que nous ayons pu 
vous en entretenir. 

F e u i l l e t o n du Journal de Roubaix 
on 21 JANVIKR 19" 4 

LE SERMEWT 
SOUVENIRS D'UN MÉDECIN MILITAIRE 

NOUVELLE. — (SUITE) 

Le but que se proposait le général 
ne m'avait pas échappé : fidèle aux 
instructions de l'empereur, il voyait 
dans le mariage entre Français et 
Espagnoles un moyen de rapprocher 
les deux peuples; le mien pouvait servir 
les combinaisons de sa politique parmi 
les éléments de pacification de l'Espa-

Ëne. Que m'importaient ses intentions? 
i je pouvais contribuer à atténuer les 

haines, à réconcilier les cœurs, tant 
mieux, mais si l'on voulait m'entraîner 
ainsi que Marietta dans une voie indi
gne de nous, je comptais sur elle et sur 
moi pour échapper aux pièges qui au
raient mis notre honneur en péril. 

Le général était très-content du 
succès de sa diplomatie; je ne l'étais 
pas moins de l'engagement qu'il m'avait 
fait prendre. En le quittant, je me 
dirigeai vert la demeure de Marietta 
pour lui faire pari de mes intentions. 
La nuit était déjà épaisse . Dans uno 
4 M rues étroites que j'avais à traverser, 

je fus croisé par un hommo dont il me 
fut impossible de distinguer les traits. 
Je sentis sa main qui m'effleurait lo 
visage et s'abaissait sur ma poitrine; 
quand il fut passé, je retirai un stylet 
qui était reeté enfoncé dans mes vête
ments; évidemment il n'avait pas voulu 
me tuer, car la peau n'avait même pas 
été atteinte. 

Jo montrai l'arme à Marietta, qui 
l'examina attentivement, la retournant 
dans tous les sens, et parut rélléchir. 

« C'est une menace, dit-elle, et un 
avertissement. 

— Pourquoi m'en voudrait-on? 
— Je ne sais,mais proriez garde. 
— Pour parer le danger, j'aurais 

besoin dans cet étrange pays d'un con
seiller qui m'aidât constamment de ses 
avis . 

— C'est vrai, docteur, vous jouez 
étourdiment avec le péril;je crains d'être 
involontairement cause d'un malheur. 

— Supposez-vous que mes visites 
pourraient armer la haine contre moi? 

— Peut-être bien. » 
Nous restâmes quelques instants si

lencieux; elle faisait des réflexions 
qu'elle ne voulait ou n'osait m'avouer. 
J'y trouvai une transition toute natu
relle st lui proposai de combler tous 
mes vœux en s'unissant à mot par un 
lien indissoluble. Le rôle de protecteur 
plaît généralement au cœur des femmes, 
j'étais convaincu qu'il flatterait le s ien. 

Elle me connaissait assez pour savoir 
que ta préoccupation de mou salut 

n'entrait pour rien dans ma détermina
tion; mais je vis bien quo l'histoire 
du stylet avait éveillé sa sollicitude et 
alarmé son affection. Elle ne joua pas 
la surprise; elle savait que je l'aimais et 
ne croyait pas avoir besein do médire 
ce qu'elle éprouvait pour moi ; si elle 
hésitrit, c'était pour des raisons dont 
je n'avais pas droit d'être blessé. 

€ Si je suis fière et heureuse de de
venir votre femme, me dit-elle, vous lo 
savez. Je fais le serment de ne jamais 
tromper votre affection. Jamais la 
mienne ne vous fera défaut. Jamais un 
autre homme ne partagera dans mon 
cœur la place qui vous appartient ; 
mais en échange j'attends de vous deux 
choses : qu'il me soit permis de con
server mon attachement à mon pays; je 
suis Espagnole, c'est un titre que je ne 
veux pas abdique.'. Promettez-moi en 
outre une confiance absolue. Si uans ma 
conduite quelques circonstances vous 
paraissaient de nature à vous porter 
ombrage, vous sentez-vous capable d'en 
éloigner votre pensée et de ne croire 
qu'en moi? Dites, en ètes-vous capa
ble? > 

Son regard loyal et ferme était fixé 
sur moi. Je n'ai jamais eu ce patriotisme 
étroit qui fait un devoir d'une haine 
implacable envers l i s autres peuples, 
pourquoi aurai-je demandé à ma femme 
une abjuration que pour mon compte 
je lui aurai refusée ? 

Cette confiance absolue qu'elle me de
mandait, jo la ooasîdorai» comme la 

meilleure garantie de notre bonheur; je 
savais bien que, si je n'avais pas foi en 
elle, aucune vigilance n'aurait pu me 
rassurer; j'aurais eu honte d'éprouver 
le moindre doute : je promis et notre 
union fut décidée. 

J'aurais voulu que la cérémonie se fît 
sans bruit et sans éclat; mais le géné
ral, qui voulait en obtenir un effet moral 
sur les populations espagnoles, irsista 
pourqu'elle fût entouréed'unepompeuse 
solennité. L'assistance était nombreuse, 
tous les officiera do la garnison se pres
sèrent dans l'église et j'entendis un 
murmure d'admiration circuler parmi 
les spectateurs quand Marietta descen
dit la nef, si belle sous son voile blanc 
qui faisait ressortir l'ébène de ses che
veux et l'éclat de ses yeux noirs. Der
rière les piliers quelques Espagnols se 
tenaient le regard sombre; leur attitude 
haineuse protestait contre l'impiété d'une 
alliance entre la fille des victimes et l'un 
des oppresseurs de son pays; mais cette 
impression disparut noyée dans la joie 
de ce jour ds fête. 

J'étais heureux : l'époque qui suivit 
tint toutes les promesses de cette date 
si impatiemment attendue. Le monde 
était circonscrit pour moi dans 
notre demeure ; je savourais les dou
ceurs de la vie intime avec une pléni
tude dont je ne puis encore aujourd'hui 
évoquer le souvenir sans attendrisse
ment. Mes rêves ne dépassaient pas les 
limites de notre foyer ; j'y trouvais une 
sollicitude toujours on éveil, jamais 

ombrageuse; Marietta avait le secret de 
mes désirs et de mes goûts, j'avais 
assez, de veiller sur mon trésor, je me 
laissais doucement aller au plaisir da 
vivre. 

Quelles belles promenades nous fai
sions le soir dans les sentiers parfumés 
par les fleurs du printemps ! Comme la 
nature nous semblait belle à l'heure du 
crépuscule si propice aux rêveries des 
amoureux ? Les sites les plus sauvages 
avaient du charme pour nous, tant ce 
qui nous entourait retlétaitles riantes 
images de nos pensées. 

Elle s'était réservé une part de liberté 
et m'avait annoncé qu'il y aurait dans 
sa vie des détails interdits à mes ques
tions. J'y étais préparé; cependant telle 
est l'absorbante tyrannie du cœur 
humain que le mien ne pouvait s'empê
cher de murmurer lorsque je la voyais 
sortir sans qu'il me fût permis de lui 
demander où elle allait, à quel usage 
étaient consacrées les heures qu'elle m e 
dérobait. 

Un soir, à l'heure où une nuit épaisse 
commençait à envelopper la ville, je la 
rencontrai dans une rue écartée, un 
voile lui couvrait le visage, elle quittait 
un homme qu'à son costume je reconnus 
pour un Espagnol; sa démarche, l'into
nation de sa voix me rappelèrent Ca-
louya. Kentré*à la maison, je question
nai Marietta;' elle me répondit en met
tant un doigt sur sa bouche : 

« Et ta promesse, no t'en souviens-tu 
pas? s 


